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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec
	Nom: 
	rec1: Le Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec est d'avis qu'un des problèmes qui guette la société canadienne est celui de l'iniquité intergénérationnelle en matière fiscale.

Les avantages conférés aux générations antérieures ont créés une série de déficits au budget fédéral, menant à une dette d'envergure. Le RJCCQ est donc d'avis que le gouvernement Harper doit poursuivre ses efforts pour éliminer rapidement le déficit budgétaire et travailler à la mise en place d'un plan de remboursement de la dette.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Petites et moyennes entreprises]
	Dropdowntopic1: [Budget fédéral et service public]
	Dropdowntopic3: [Immigrants et immigration]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [2 ans]
	Dropdown3: [4 ans]
	rec2: Alors que nous saluons les acquis sociaux des générations précédentes, force est de constater que certaines des mesures actuelles sont intenables dans un contexte de renversement de la pyramide démographique.

Nous encourageons donc le gouvernement fédéral à consulter la relève d'affaires afin de déterminer comment adapter son plan de retour à l'équilibre budgétaire et de remboursement de la dette de façon optimale.
	rec3: Nous sommes conscients  que ces mesures vont avoir des répercussions immédiates, mais nous sommes d'avis qu'au long terme, c'est toute la société canadienne qui bénéficiera d'un retour à l'équilibre budgétaire et d'une réduction de la dette. Cette mesure augmentera notamment le niveau de confiance de la relève d'affaires, les amenant à investir de façon plus importante et à participer à la création d'entreprises, ce qui aura pour effet d'engendrer des retombés économiques pour le pays en entier.
	rec4: Renouer avec les surplus budgétaires et réduire la dette nationale créera un sentiment de confiance plus fort au sein de la relève d'affaires, en plus de réduire leur fardeau fiscal. Nous serons donc en mesure d'investir et de créer des entreprises avec plus de confiance. La prolifération de nouvelles entreprises et l'expansion du marché de l'emploi qui s'en suivra aura des retombés sociales et économiques partout au pays.
	rec5: Réel moteur économique du Canada, les petites et moyennes entreprises sont menacées. Le temps fait son oeuvre et bon nombre de fondateurs et de propriétaires de PMEs arrivent à l'âge de la retraite, laissant de multiples petites entreprises vulnérables, sujette à la fermeture ou à la passation vers des propriétaires étrangers.

L'objectif du RJCCQ est clair: maintenir ces entreprises ouvertes et les maintenir Canadiennes. Nous recommandons au gouvernement fédéral de mettre en place des avantages fiscaux pour les entrepreneurs canadiens désirant acheter des PMEs.
	rec6: Le RJCCQ est d'avis que la simple mise en oeuvre d'incitatifs fiscaux avantageux saura donner aux entrepreneurs désireux de se porter acquéreurs d'une entreprise les moyens de le faire.

Puisque l'accès au capital est souvent un frein majeur à l'achat d'une entreprise, ces mesures pourraient prendre la forme d'accès au capital en permettant aux entrepreneurs d'utiliser l'argent de leurs RÉERs ou CÉLIs comme mise de fonds pour financer l'achat. Des congés de taxes et d'impôts sont aussi toujours un bon moyen de faciliter la création d'emplois.
	rec7: Le RJCCQ est d'avis que c'est toute la société canadienne qui gagne lorsque nous gardons nos PMEs fièrement canadiennes et en opération. Cette mesure spécifique vise à aider les entrepreneurs, acheteurs et repreneurs d'entreprises, mais le maintien d'emploi et la création de richesse qui s'en découle saura profiter à tous.
	rec8: Instaurer des mesures favorisant la reprise et le rachat de petites et moyennes entreprises permettra de conserver des emplois au pays, engendrant des retombés économiques dans toutes les communautés du pays.

Les PMEs représentent plus de 98% de toutes les entreprises privées au pays et emploient plus de 48% de toute la main-d'oeuvre privée du pays (Industrie Canada - Juillet 2012).
	rec9: Grâce à sa réputation internationale, sa population accueillante et son économie robuste, à chaque année le Canada est la destination de choix de milliers d'immigrants professionnels qualifiés. Selon le RJCCQ, il est impératif de poursuivre les efforts de recrutement des immigrants qualifiés et de mettre un accent particulier sur l'intégration.

Nous recommandons donc la mise en place de mesures visant à mieux intégrer les immigrants afin de leur donner accès aux emplois à la hauteur de leurs compétences et d'assurer qu'ils demeurent au Canada.
	rec10: Poursuivre les investissements dans le recrutement, l'immigration et l'intégration des communautés culturelles au Canada aura des retombés intéressantes en permettant aux entreprises de devenir plus compétitives sur le marché international.

Ces mesures devraient aussi permettre le recrutement des étudiants et des chercheurs universitaires qui contribueront à l'essor du Canada de d'autres façons.
	rec11: Les premiers bénéficiaires de telles mesures sont les immigrants qualifiés nouvellement arrivés au Canada. Leur intégration dans leur communauté d'affaires et leur contribution professionnelle bénéficieront cependant toute la société canadienne et assureront une place compétitive au Canada sur le marché international.
	rec12: Des immigrants qualifiés mieux intégrés participeront à des communuatés canadiennes plus fortes, à des entreprises plus diversifiées et plus compétitives et à un appareil gouvernemental plus efficace.
	rec13: Le thème commun de nos recommandations est l'investissement pour le futur. Le Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec demande au gouvernement Harper d'axer sur la jeunesse et la relève d'affaires afin d'assurer l'essor économique à long terme du Canada.

Pour ce faire, nous suggérons aussi que le gouvernement mette en place des mesures visant à encourager les entreprises et les sociétés d'État à inclure des jeunes gens d'affaires sur leurs conseils d'administration. Une telle mesure permettra d'insuffler de nouvelles idées dans la gestion de ces sociétés tout en transférant un bassin important de connaissances à la relève d'affaires.

Le RJCCQ prends d'ailleurs les devant dans cette recommandation avec une formation gratuite s'adressant aux administrateurs de la relève.
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